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Le réseau de
la Communauté
manque
d'efficacité

Le Pacte pour un enseignement d'excellence s'est penché
sur l'efficacité et l'efficience des réseaux.

En primaire, le réseau officiel est à la traîne.

Beaucoup regrettent son organisation trop-hiérarchisée.

L'école libre tire sa force
de sa décentralisation

(.
'

est le type· de questions
qui charrie de vieux dé-
bats: les réseaux scolaires
sont-ils tous aussi effica-
œs et efficients?

Cette interrogation, l'actuel Pacte
pour un enseignement d'excellence de
la ministre de l'Education Joëlle Mil-
quet (CDH) l'abordera sobrement dès
ce mois d'octobre. Les constats établis
par le groupe central chargé de les rédi-
ger ou par la société McKinsey ne lui
permettront pas d'esquiver totalement
cette question, même si elle ne s'inscrit
pas dans les priorités de la ministre.

Le réseau libre tient le leadership
Si l'on s'appuie sur les résultats des

évaluations externes, le niveau moyen
des élèves varie en fonction des réseaux.
Et cela, même lorsqu'est prise en
compte l'origine sorio-économique de
ces élèves.

Dans le primaire, précise le mpport
McKinsey,le réseau organisé par la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles (qui scola-
rise 8,5% des élèves) obtiendmit des ré-
sultats moins bons que le réseau libre.
De surcroît, le réseau libre ferait tout
aussi bien que l'officiel subventiotmé (le
réseau des communes et des provinces)
avec des moyens pourtant moindres.

A partir de la troisième secondaire, au
vu de la multiplicité des parroUfSpossi-

Épinglé

L'ogtion flamande
ne fait pas ['unanimité
Tout le monde le reconnait, une
des failles de notre système est la
double casquette que porte la
ministre de l'Education, devant
assurer à la fois un pouvoir
régulateur sur l'ensemble des
réseaux, et le pouvoir organisateur
du réseau de la Fédération

bles, la comparaison s'avère plus diffi-
cile.Si l'on regarde cependant les résul-
tats de l'évaluation externe qui clôture
les deux premières années, les données
sont sensiblement identiques: le réseau
libre se montre plus efficient que les
autres réseaux.

ganisé, le PO est centralisé au niveau de
la Fédération waUonie--Brnxelles.

"Enfin, conclut Stéphane Vreux qui se
félicite également des initiatives du
Segec (voir ci-contre), comme les profs
sont nommés au sein d'un PO, üs font plus
faCilement carrière dans la même école.
Cela nous assure une mei1kure stabilité. "

La place des pouvoirs organisateurs
Laquestion est donc de savoir d'où ré·

sultemient ces différences qui ont ce-
pendant peu d'incidence
sur la fréquentation des
réseaux.

Pour Stéphane Vœux,
président du COllègedes
directeurs de l'enseigne-
ment libre catholique,
ces constats sont une
preuve de plus que pour
améliorer l'enseigne-
ment, "ce ne sont pas les moyens qui
comptent, mais la manière dont ils sont
utI1isésD

•

"ne plus, il est clair qu'au sein de pou-
fJOirs organÎlmeurs (PO) petits et locaux,
chacun s'investit plus qu'au sein de struc-
tures très hiérarchisées", poursuit-il en
faisant référence aux organisations des
différents réseaID!;.Dans le libre, pres-
que chaque établissement bénéficie de
son propre PO. Dans l'officiel subven-
tiotmé, le PO est assuré par les commu-
nes ou les provinces. Dans l'officiel 01'-

La cenlraUsation de "officiel organisé
Beaucoup cependant estiment que le

constat de McKinsey
souligne plus les man-
quements de l'enseigne-
ment de la Communauté
française que la réussite
des autres réseaux.

Avec un pouvoir orga-
nisateur ~trop centralisé",
ce réseau est "'clairement
handicapé", admettent de

nombreux observateurs, dont Marcel
Cheron chez Ecolo,et Christian Dupont
au pg, "On a un enseignement rigide, éta-
tique, qui ne peut prend:re en compte la
réalité du terrain,qui ne liait se montrer
réactifface aux défis particuliers lorsqu'il
faut nommer desprofs par exempk, et qui
ne favorise fK1$ les initiatives loca1es~,re-
grette l'écologiste. "Jl manque en effet
clairement de structures intermédiaires
entre l'administration et les éroles", con-
clut, en guise d'appel, le socialiste.

Bosco d'Otreppe

8,5%
ÉLÈVES DE PRIMAIRE
8.5 % des élèves sont dans

('officiel organisé contre
49.5 % dans le subventionné

et 42% dans le libre.

Wallonie-Bruxelles. résolution de ce dossier dans son
accord de politique
communautaire. Un groupe des
sages avait même été mis sur pied
en 2011.

EnFlandre pourtant, le problème
a été d'emblée résolu. Une
structure indépendante de
l'administration (l'Argo) avait été
mise en place en 1988 pour assurer
l'organisation du réseau officiel.

Faute d'accord politique
cependant (Ecolo et COH
privilégiaient l'option flamande
alors que le PS préférait
simplement restructurer
l'administration), la majorité
n'avait osé avancer. BdO

Bien consciente des limites du
système francophone, la
précédente majorité régionale (PS·
COH-Ecolo) avait inscrit la
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Coût brut par élève en 2014 en mimer} d'(
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3 Questions à

FANNY CONSTANT
Secrétaire générale du Conseil de ('enseignement des communes et des proYinces

(CECP).un des pouvoirs organisateurs du réseau officiel subv~ntionné.

1CmnmentanaJysez-vuusles ditrérenœs d'efticacité étudiées en
fonction des budgets de fonctimmement alloués aux réseaux?

J'y apporterais un bémoL J'ai l'impression que l'on comJX!re un peu des
pommes et des poires ror l'évaluation des budgets réalISée~r ~
n'est pas assez précise. Le réseau libre reçoit des subsides d 'ASBLpériphé-
riques qui ne doivent pas rendre des comptes à la Banque nationale. Un
t'X(ImeIl plus analytique $et'lIitbienvmu.. De plus, dans le réseau.g€ré par
les communes et TésProvinces, certains PO $lmt énormes et doivent
prendre en charge plusieun; établissements et de très nombreux élèves
(ce ~i esr plus rarement le cas pour le rêseQ.ulibre, NdIR). Du roU{J, au
sein de ces PO, des budners sont destinés à rouvrir des frais administra-
tifs ou liés à de la coorilinatlon pédagogique. Frais dont ne doivent pas
se soucier les autres réseaux.

2Le réseau de la Fédération WaIIonie-Brwœllesne peut-il œpen-
dantpas s'inspirer des pratiqua mises en place au sein des autres

réseaux?
Oui, sans doute. L'eifieacité d'un réseau dépend beaucoup de la qualité
des relations quise tissent entre lesgestionnaires des poulJQirs07l1anÎSll-
teurs, des établissements et des c/asYes. Un PO trop éloigné des éttlblÎ$se-
~ ne perme/:p:s de garantir une bonne définition des rôles, de
renfiJrœr 1a qualIté de ces liens ou de développer une action commune.

3Le flUt que le ministère assure à la fois des functionsde pouvoir
régulate'U1' pour l'ensemble des acteurs et de pouvo. organisateur

pour un seul réseau ron.uue-t-il poul'VOUSunl'éd Jll'Oblètw:?
C'est un sujet sensible en effet, c'est une situation qui n'est pas saille et
qui ne Jàcilite pas la.fiJncrum de la ministre. Même pour /eSéquipes
pédagogiques c'estcompl~ de voir leu!' PO tellement e~ politi-
quement Des pistes de réJleXÎOnont été env~ mais Kile statu quo
se maintient, c'est parce que les diffir!nts pams n'ont pu s'aœorder sur
la fiJrme que devrait prendre la tete du réseau ofticiel de la Fédération.
BdO
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Résultats moyens normalisés en 2014

2.0 CES 6' primaire
1.5

LIBRE
.hOFFICIEL

~ SUBVENTlONN~

OFFICIEL
ORGANIS~

1.0

-0.5

-1.0 Méthodologie: On dasle tout d'ibord l'ensemble des eubliuemenls (Wt.lS réseau~
cOllfondu'i) en di)! dk.e$ ~ fonalon de l'orf!llne SOClQ-kon(lmll1\.1e moyennll!!

rrindtce sQ(IQ~(QnomÎ'lue-ISEl de~éIMS. Po•••, chaque~cile, fI POl(lé~"\l,
on (,lIleule en'iUIUl1••mO)'llnm! des ,.;s\lll~u obtlmu'I;lu CE8 pÔlllilppOlt ~
1. moyffi~ 91ob.a1e du CER(l~sultalS normahséfo),

-15

-2.0

2.0

1.5
CE 1 D 2" secondaire LIBRE

"'.5 OFFICIEL
SUBVENTlONN~

1.0 OFFICIEL
ORGANISt

0.-5

-tOVilrlilE'd'indi<:e
sCclo-konOfTllque

-1.0

-1.5
Mélhodologlt: On daue tout d'abotd l'ensemble des établissements (tous Ikeau~ confond\.
en Cluitrt quafliles en fonction ciel'origine ~io-konomlque de~ élè'\lM,
Pour chaque quarllJe,.et par r~eau, on cillculeensuite la moyennede~ rol!sultatsobtenus
au CE10 par f'1Ippon.Ia mo~nrle globale du CE1D(rêsuhats normaltsêl)

t!!J Gr~phi"
LIBRE -2.0

3 Questions à

~TIENNE MICHEL
Directeur général du Secrétariat gémirai de ('~nseigJ1~ent catholiqu~ (Segec).

1Commart analysez-vous et expliquez-_les bons points qui vous
sont accord& en termes d'ellicienc:e?

Cette eflicience s'explique par de bons résultats en termes~' ualité mal-
gré deS coûts re1atiiiement peu importants. En Jàit, ce qui 'nit le réseau
libre, c'est la combinaison entre un modèle d'organisation ' tralisé et
qui laÎt/sebeaucoU{Jd'lIUtonomiellUX établissements, et un projet éducatif
commun, mais quI /ais$t également exister lJ.1Ie diversité de projets péda-
gogique. Pour lISSUrerla cohérence de l'ensemble, nous rédigeons nos
P"fJPresprogrammes, nous.ory.aniso.ns des services d'lICCOmpagnemen.t
péaopogique et nous orqtmisons également une partie de la tbrtnation
ccntl1luée pour les enseJgnants et pour les directIOnS.Sans oublier que
IIOUSaidons les directions à se cOOrdonnerou que nous offrons un accom~
pagnement spécifique pour les écoles qui en ont leplus bêSoin.

2Certains remettent en question l'évaluation des moyens de fonc-
tionnement et le fait quevous bénéficiez de moyens moins impor-

tants que les autres réseaux.
Nous bénéficions de resSQUI'œ3qui proviennent des parents de nos élèves
ou d'autres sourœspropres. Mais la société McKmsey a pris clairement
cela en compte dans ses constats. Ilest objectivement évident que nous
bé.1léf:lcWnsde moins d'argent tnnt dans le primaire que dans le set'on-
claire Lescommunes por exemple ne nous JOntpas bénéficie! de ce qu'elles
offrent à leurs éco/es. Or. tout le monde paye les mêmes Impôts commu-
naux.

3Attend~VOI1S une répOnse (le la ministre?
Nous ~ns clairement que lepacte abordera Cf!$ questions, car les

ditfërenœs de financement entre les réseaux ne so1Itpas importantes, e/1es
sont très importtmtes. Si l'on veut aller uers une vraieuraruité de notre
enseignement, 0l! IleJ?OUI'I'a esquiver cette problémattque et oublier que
dans le libre, les (imlilles doivent contribuer au fiJnctionnement des éta-
b/issements.
BelO
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,
Edita
Ce "cher"
enseignement. ..
Par Frands Yan de Woestyne

NOS enfants passent, sur les
bancs de l'eoole, du coll.ège,
de l'université presque

autant de temps qu'au sein des
familles. L'éducation des parents
offre aux enfants les fondations
d'une vie. L'écolecomplète cette
construction. Elle a un rôle essen-
tiel: celui d'offrir à tous le même
bagage intellectuel. A l'école, tous
les emants devraient être égaux.
Mais les études montrent que ce
n'est pas le cas.Notre système
scolaire francophone est cher et
inégalitaire. Bien entendu, aucun
parti politique n'a ~ur objectif
ae jeter l'a~ par les fenêtres
des écolesm d'accroître les iné-
galités entre élèves. Mais les
enquêtes répètent, d'année en
année, le meme constat. Il faut
donc agir.
L'analyse approfondie du rapport
McKinsey (voirppA-5) révèle
une autre particularité. Sur la
base des évaluations externes
(CEBet CEID), l'e~ement
de la CommunautéfrançaÏse est
moins efficace que l'enseigne-
ment hbre ou celui des commu-
nes et provinces. Ce n'est pas une
question de moyens, bien au
contraire: l'enseignement prodi-
gué parle réseau libre coûte
moins cher à la collectivité. On
connaît la répUgue de l'officiel: ce
réseau a des oblIgations que le
"lIbre" n'a pas. Cet argument est
réel, mais,~ n't;st pas 'préyondé-.
rant. Car a mdice SOClo-eoonOInl-
que identique, on relève que les
résultats dans l'officiel sont
moins bons que dans le "libre".
Pourquoi? L'enseignement offi-
ciel demeure trop centralisé et les
écoles, peu libres de leurs choix
~~ques, ne parviennent
pas a reagJ.refficacement aux
réalités cfeterrain.
Avant de réclamer des budgets
complémentaires~url'écwe,il
faut donc, d'abord, revoir la
manière dont l'enseignement
officiel est organisé. C'est par là
qu'il faut commencer ~ur ré-
duire, à terme, les inégalités que
le système~e voireren-
force. Un comole.
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